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La crise sanitaire COVID 19 est toujours présente, les futures annonces à partir de mi-mai du gouvernement de 
suspendre certaines restrictions de libertés qui pèsent sur toute la société et d’ouvrir des secteurs d’activités 
comme les restaurants, les lieux de culture et de spectacles sont enfin des perspectives qui vont dans le sens de 
nos revendications. En effet, nous dénonçons depuis des mois l’utilisation de cette pandémie qui verrouille notre 
société et engendre une crise sociale. Dans nos secteurs d’activité, rien ne change, les conditions de travail des 
salarié·e·s sont encore plus dégradées qu’avant la crise : manque de personnel, restructurations et fermetures 
de lits qui continuent, mesures d’augmentation salariales nettement insuffisantes et excluant une partie des 
professionnels, attaques sur l’organisation et le temps de travail, etc.  
 
Concernant la vaccination et son déploiement chaotique, la Fédération est signataire de plusieurs pétitions sur 
le sujet : « Brevets sur les vaccins Covid 19, Stop, réquisitions ! » ainsi que la pétition européenne « Pas de profit 
sur la pandémie ». Les récentes annonces faites sur le sujet, notamment des Etats-Unis qui viennent de se 
prononcer pour la levée des brevets concernant les vaccins contre le Covid 19, doivent permettre que nos 
pétitions débouchent, en Europe et en France, sur notre demande d’un vote au sein de l’OMC en faveur de la 
suspension des brevets pour mobiliser les moyens industriels, humains pour répondre aux besoins et exiger la 
transparence du marché avec les laboratoires européens.   
 
Les tensions restent toujours très fortes dans les hôpitaux publics ainsi que les autres établissements du sanitaire,  
du médico-social et social avec la multiplications de luttes sectorielles et de professionnels qui font la 
démonstration que la colère ne faiblit pas, après la journée de mobilisation du 8 avril des exclu·e·s du Ségur, ce 
mois de mai illustre le bouillonnement persistant en termes de luttes, avec un 1er mai qui, malgré les odieux 
incidents de violences, a rassemblé des centaines de milliers de manifestant·e·s. 

 

Plusieurs journées spécifiques jalonnent ce mois de mai :  
 Le 5 mai 2021 : Journée de mobilisation des sages-femmes  
 Le 11 mai 2021 : Journée de mobilisation dans les services de réanimation  
 Le 17 mai 2021 : Journée de mobilisation IADE 
 Le 18 mai 2021 : Journée de mobilisation des technicien·ne·s de laboratoire  
 Le 25 mai 2021 : Journée de mobilisation des IBODE 
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Devant la multiplication des appels de catégories de professionnels, le CNF du 27 avril 
2021 a décidé de la nécessité de faire converger de manière transversale dans 
l’ensemble de notre champ les salarié·e·s de tous nos secteurs d’activités sur une date 
d’action.  
 

 Le 15 juin 2021 : Journée de mobilisation nationale et de grève le 15 juin 2021 
dans les établissements du sanitaire, du médico-social et du social privé et 
public, par des initiatives dans les établissements et dans les territoires.     

 
La Fédération de la santé et de l’action Sociale CGT a proposé en réunion unitaire hebdomadaire du 27 avril au 
soir aux 10 organisations syndicales et collectifs santé et action sociale : AMUF, APH, CFE-CGC et SUD, Collectifs 
Inter Hôpitaux, Inter Blocs et Inter Urgences, le printemps de la psychiatrie et la Coordination Nationale des 
Comités de Défense des Hôpitaux et Maternités de Proximités, la date du 15 juin pour une mobilisation unitaire. 
Ont répondu favorablement à se rallier à la date proposée par la CGT, à ce stade les organisations AMUF, CFE 
CGC, APH, SUD et la CNCDHMP, la CGT proposera lors de la prochaine réunion unitaire le 18 mai un appel 
commun pour cette journée. 
 
Dans la perspective d’une date d’action dans toute la Fonction Publique, la CGT a proposé une journée de 
mobilisation pour mi-juin autour de la date du rendez salarial dans la FP prévu pour fin juin début juillet 2021, 
proposition faite lors de précédentes réunions unitaires aux organisations CFDT, CFE-CGC, CFTC, FO, FA-FP, FSU, 
UNSA et Solidaires et va proposer à la prochaine réunion unitaire du 17 mai la date du 15 juin 2021 aux autres 
organisations syndicales dont certaines sont déjà favorables à cette perspective comme la FA-FP, FSU et 
Solidaires.   
 
Lors du dernier Comité Confédérale Nationale, qui a eu lieu le 6 mai 2021 en réunion téléphonique par groupe, 
la date du 22 juin émerge pour une nouvelle date de mobilisation interprofessionnelle.    
  
 
Dans cette période, plus que jamais, dans le « tous ensemble » nous avons la responsabilité 
d’être avec les personnels pour obtenir les augmentations de salaires, l’égalité, les recrutements 
d’emplois nécessaires afin d’améliorer leurs conditions de travail et arracher par la lutte ce qui 
ne peut s’obtenir dans les salons des ministères.  
 
Notre slogan « Uni·e·s, Solidaires, tous égaux, tous ensemble » doit résonner et se traduire par 
des actions de mobilisation fortes pour obtenir l’ensemble des revendications que nous portons 
pour tous les professionnels de la Santé et de l’Action Sociale Privée et Publique avec 
l’ouverture de réelles négociations. Il nous faut étendre nos luttes aux usagères et aux usagers, 
aux retraité·e·s et plus largement à toute la population impactée par l’inégalité, la réduction et 
la qualité des soins.  
 


